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LA GESTION DE LA TRESORERIE: CAS DE L'UCAD 

CHAPITRE 3: PRESENTATION DE L'UCAD 

La présentation de l'UCAD se fait à travers trois points: l'Historique (Section 1), 

les Missions (Section 2) et l'Organisation (Section 3). 

3.1. Historique 

L'Université de Dakar a été créée le 24 f évrier 1957. Elle a été inaugurée le 9 

décembre 1959. Héritière de rÉcole africaine de Médecine qui avait été créée en 1918, 

l'Université de Dakar a connu une longue évolution marquée en 1949 par la création d'un 

enseignement préparatoire aux études médicales et par l'ouverture, au début des années 50, 

d'écoles supérieures académiquement rattachées à l'Université de Bordeaux, puis érigées 

en 1957 en Facultés indépendantes pour former l'Université de Dakar. 

Régie par la Loi 67-45 du 13 juillet 1967 modifiée, l'Université de Dakar est 

devenue depuis le 30 mars 1987, Université Cheikh Anta Diop de Dakar. L'Université de 

Dakar est la plus ancienne et la plus importante structure d'enseignement supérieur existant 

à l' heure actuelle au Sénégal. En dehors des services administratifs centraux du Rectorat, 

elle est composée de vingt cinq établissements d'enseignement supérieur de recherche se 

répartissant comme suit: cinq facultés, dix-neuf instituts d'université, ainsi que l'Ecole 

Inter-Etats des Sciences et Médecine Vétérinaires qui dépend scientifiquement de 

1 'Université. 

3.2. Missions 

L'UCAD a notamment pour but dans un esprit de coopération inter-africaine et de 

large ouverture sur les problèmes mondiaux, de former les cadres nécessaires aux Etats 

africains qui envoient des étudiants à l'Université et qui désirent être associés à son 

développement. 

L'Université de Dakar est également chargée de promouv01r la recherche 

scientifique fondamentale et de coopérer à la recherche appliquée pour la République du 

Sénégal comme pour les Etats africains qui le désirent. 
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Elle remplit ses missions en étroite coopération avec les autres universités 

africaines ainsi qu'avec les Etats étrangers liés au Sénégal par un accord de coopération. 

Ainsi l'Université de Dakar est-elle un ensemble d'organismes structurés de 

manière à remplir les trois fonctions suivantes : 

~ Elaboration de connaissances ; 

~ Critiques et transmission de connaissances, notamment de connaissances récentes 

ou nouvelles ; 

~ Dialogue et échanges privilégiés avec les centres de décision socio-économiques 

pour une meilleure ouverture sur l'extérieur. 

Ainsi est soulignée la triple vocation de l'Université qui est: 

l'enseignement supérieur; 

la recherche ; 

l'interaction des deux en vue du développement intégral de l'homme. 

L'article 2 de la même loi confère à l'Université de Dakar la personnalité juridique 

et l'autonomie financière; et la classe dans la catégorie des établissements publics à 

caractère administratif. 

Cette notion d'administratif s'applique à la structure en cause et indique que celle

ci présente certains traits particuliers. C'est ainsi que l'établissement public à caractère 

administratif est calqué sur le modèle des services administratifs. 

3.3. Oreanisation 

L'établissement public à caractère administratif est défini , par la Loi 77-89 du 10 

août 1977, comme étant l'établissement dont la mission et les modalités de fonctionnement 

sont analogues à celles des services publics qui n'ont pas de personnalité juridique propre. 

Cependant, malgré le fait que l'UCAD soit gérée à la manière des services publics, 

il n'en demeure pas moins qu'elle bénéficie d'un statut particulier très autonome et marqué 

par deux traits distinctifs : 
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./ L'élection des organes dirigeants revêt une importance capitale: chaque faculté est 

dirigée par une assemblée de faculté composée de représentants des corps enseignants, des 

PA TS3
, des étudiants et par un Doyen élu par ses pairs et nommé par décret. Elle est 

également administrée par un Recteur nommé lui aussi par un décret, mais non élu; 

./ Un fonctionnement plus autonome : le statut particulier de l'UCAD pose le principe 

d'une tutelle administrative qui bénéficie d'un régime comptable particulier et autonome. 

Par vocation, elle jouit d'une autonomie fonctionnelle en ce sens que les décisions de ses 

assemblées sont souveraines et qu'elle bénéficie de garanties telles les franchises 

universitaires destinées à garantir l'objectivité de l'enseignement. De plus, certains de ses 

organes exercent des fonctions juridictionnelles, telle la commission de discipline de 

l'Université qui inflige des sanctions au corps enseignant lors de manquements à leur 

déontologie ou aux étudiants coupables de fraudes lors des examens. 

Pour piloter institutionnellement les réformes, réaliser les grands projets et rendre 

l'Administration plus efficace, le Rectorat, en plus de l' Office du Baccalauréat, de 

l'Agence Comptable et du Secrétariat Général, est composé de : 

,.. La Direction du Centre de Calcul (CC) ; 

,.. La Direction de la Coopération (DC) ; 

La Direction de l'Enseignement et de la Réforme (DER); 

_. La Direction de 1 'Information, de l'Animation Culturelle et Sportive (DIA CS) ; 

,.. La Direction de l' Informatique et de la Gestion (DIO) ; 

* La Direction des Presses Universitaires de Dakar (PUD) ; 

La Direction de la Vie Estudiantine et des Relations avec la Cité (DVERC) ; 

~ La Direction des Affaires Financières (DAF) ; 

.$ La Direction des Affaires Juridiques (DAJ) ; 

~ La Direction de la Gestion du Domaine de l' Université (DODU); 

,.. La Direction des Ressources Humaines (DRH). 

Ces Directions sont organisées en Divisions et Bureaux. 

Pour les besoins de notre étude, nous nous intéressons uniquement à la Direction 

des Affaires Financières (DAF). 

3 PATS : Personnel Administratif Technique et de Service 
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La DAF est chargée entre autres: 

• de superviser la préparation des propositions budgétaires des établissements 

composant 1 'Université ou qui en dépendent, en rapport avec 1' Agence comptable ; 

• d'élaborer les propositions budgétaires du Rectorat et de les arrêter, après arbitrage 

du Recteur; 

• de suivre au ruveau du Ministère des Finances et du Ministère chargé de 

l'Enseignement Supérieur les opérations relatives à l'élaboration du budget général et 

notamment, à l'arrêté des dotations budgétaires de l'Université; 

• de rassembler les documents budgétaires votés par les instances statutaires des 

établissements de l'Université, contrôler leur conformité avec les dispositions 

réglementaires en vigueur en la matière et notamment, avec la répartition des masses 

budgétaires de l'Université ; 

• de veiller au respect strict de la réglementation financière et budgétaire par tous les 

établissements composant l'Université ou qui en dépendent et de rendre compte au 

Recteur; 

• de prendre toutes initiatives jugées nécessaires, ou chaque fois que de besoin, pour 

améliorer les modalités et conditions d'exécution du budget de l'Université ou pour 

réprimer toute irrégularité constatée dans ce domaine et de rendre compte au Recteur. 

Par rapport au budget, il convient de rappeler quelques principes de la comptabilité 

publique s'y rapportant. 

Christian BIGAUT nous enseigne que «Les grands principes budgétaires ont été 

dégagés sous la Restauration quand ont été posés les grands principes du régime 

parlementaire ». Ces principes budgétaires traduisent une volonté de contrôle des dépenses 

par le Parlement. Ils répondent à des préoccupations de sincérité, d'honnêteté et de clarté 

pour quatre d'entre eux : les principes juridiques de 1 ' annualité, de 1 ' unité, de 1 ' universalité 

et de la spécialité budgétaire. 

Un autre principe doit être ajouté : le principe politique d'équilibre. Ce dernier est, plus 

particulièrement, l'expression d'une volonté de gestion prudente des finances publiques 

inspirée par une vision libérale de 1 'Etat. 
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Ces principes ont été affirmés dès le début du XIXe siècle, l'évolution politique depuis 

cette période n'a jamais fondamentalement remis en cause la permanence de ces principes. 

L'ordonnance de 1959 réaffirme les principes d'annualité, d'unité, d'universalité et de 

spécialité tout en reconnaissant certaines exceptions bien définies et limitées. » 

Les informations relatives à ces principes sont synthétisées dans le tableau de la 

page suivante, tiré du livre « Finances publiques - Droit budgétaire » de Christian 

BI GA UT. 
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LA GESTION DE LA TRESORERIE: CAS DE L'UCAD 

Tableau n°7 : Les principes budt!é ta ires 

-

ANNUALITE 

L'autorisation donnée par la loi de 

finances de recouvrer les recettes et 

d'opérer les dépenses s'applique pour: 

- une année donnée (année civile) ; 

- une autorisation annuelle ; 

- une exécution annuelle. 

UNIVERSALITE 

Toutes les recettes et toutes les 

dépenses de l'Etat doivent être 

autorisées par le Budget. 

Il en résulte deux règles : 

- la règle du produit 

Interdiction de contracter 

recettes et des dépenses ; 

brut : 

des 

- La règle de non affectation d'une 

recette à une dépense. 

SPECIALITE 

Les crédits ouverts sont 

spécialisés et ne peuvent être 

utilisés que pour une catégorie 

de dépenses déterminée. 

UNITE 

La totalité des recettes et l'ensemble 

des dépenses de l'Etat doivent figurer 

dans un document unique. 

Le cadre annuel est le meilleur pour 1 Evite les gaspillages, facilite le 1 Permet un contrôle 1 Simplicité, permet le contrôle 

retracer les interventions économiques de 

l'Etat qui seraient figées dans un cadre 

pluriannuel. Le contrôle parlementaire 

est assuré chaque année. 

a) D' une période inférieure à un an : 

- les lois de finances rectificatives ; 

- les décrets d 'avances; 

- les annulations de crédits. 

b) D' une période supérieure à un an : 

- autorisation de programme ; 

- reports de crédits ; 

- périodes complémentaires ; 

- dépenses exécutées par anticipation. 

contrôle parlementaire (infonnation 

la plus exacte). 

a) Dans le budget général : 

- les fonds de concours ; 

- les rétablissements de crédit ; 

- les dons et legs. 

b) Hors du budget général : 

- les budgets annexes ; 

- les comptes spéciaux du Trésor. 

parlementaire efficace. parlementaire. 

- les crédits globaux a) Budgets qui ne figurent pas dans la 

- les crédits destinés aux 1 loi de fmances : établissements publics, 

assemblées parlementaires ; 

- les transferts, virements ; 

- les fonds spéciaux. 

organismes de Sécurité sociale ... 

b) Budgets qui figurent dans la loi de 

finances : comptes spéciaux du Trésor 

et Budgets annexes. 

Source : Finances publiques- Droit budgétaire, 1995 
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